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Lundi 8 décembre 2003
Mise à jour de la liste prévisionnelle des projets de délibération soumis au Conseil de Paris,
siégeant en formation de Conseil municipal,
lundi 15 et mardi 16 décembre 2003.

Bonne vieille gabegie
Au dernier Conseil de Paris (décembre 2003), la mairie vient d’acheter pour 85 000 € un concept, pour le moins ésotérique, qui se résume en de simple traits de peinture tracés sur des immeubles … (voir ci-dessous)

  

2003 DAC 591 Autorisation à M. le Maire de Paris d'acquérir le concept de l'oeuvre dite "Sept droites pour cinq triangles" de M. Felice Varini, destinée à l'espace public. - Montant : 85.000 euros.
 

http://www.art-entreprise.com/html/expo/odeon03013.html
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Attention à l’indigestion de subventions
2003 DASES 250 Subvention de fonctionnement à l'association "Ensemble contre le Sida" (10e). - Montant : 254.000 euros.

2003 DASES 251 Subvention à l'association "Organisation PanAfricaine de lutte contre le Sida" (8e). - Montant : 155.000 euros.
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Subvention Gay
· Subventions de 9500 € à Prochoix - 2003 SG 104

· Subventions de 15 000 € au MAG - 2003 JS 563

· Subvention de 4000 € à la FEDERATION SPORTIVE GAIE ET LESBIENNE 2003 JS 619 

· Subvention de 15 000 € à l’association Cineffable 2003 SG 86 ("Quand les lesbiennes se font du cinéma") 

· 2003 DASCO 229 Subvention de 3000 € à l'association étudiante D.E.G.E.L. (Debout Etudiants Gays Et Lesbiennes) 

· 2003 ASES 246 G - Attribution d'une subvention de 6.000 euros à l'association "Syndicat National des Entreprises Gaies" (SNEG). 
Grande Europe : Drieu l’a rêvé, Delanoë nous fait rêver
2003 SGRI 52 Autorisation à M. le Maire de Paris de signer avec la Commission européenne une convention pour la réalisation d'une action de sensibilisation à l'élargissement de l'Union européenne. - Subvention correspondante.

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Noël sobre

Même si Notre Dame de Paris se veut toujours aussi laïque (pas de messe de Minuit), on peut cependant saluer la volonté du Maire de ne pas se gaver le soir de Noël. 

Agenda du Maire le 24/12

MERCREDI 24 DECEMBRE
· Rencontre avec les personnels de permanences à Paris pour le réveillon de Noël 

- Hôpital Trousseau : service des urgences

- Personnels de la Direction de la voirie

- Personnels de la Direction de la police urbaine de proximité et des agents de surveillance de Paris, avec Jean-Paul Proust, préfet de police, dans le cadre du plan vigipirate
Rue Berger - Les Halles (1er)
- Brigade des sapeurs pompiers de Paris
Rue du Jour (1er)
- Patrouilles mixtes (police/ armée) dans le cadre du plan vigipirate
Rue Etienne Marcel (1er)

- Dîner des Petits Frères des Pauvres à la résidence du centre d'action sociale Le petit rémouleur
1-3, rue de Fourcy (4e)
100 000 euros et toujours rien …

http://www.e-llico.com/content.php?id=2362&section=plus_actu_breves 

Centre d’archives : ouverture en 2005

Aggiornamento pour le Centre d’archives et de documentation homosexuelles de Paris. Le CADHP est désormais un "carrefour de toutes les archives" et "un centre de toutes les histoires". L’ouverture au public est prévu pour 2005.

C’est à un véritable aggiornamento qu’a procédé l’équipe du Centre d’archives et de documentation homosexuelles de Paris (CADHP) ces derniers mois. Le CADHP est donc désormais un "carrefour de toutes les archives" et "un centre de toutes les histoires". Histoire d’enterrer la polémique, la nouvelle équipe précise dans un document de travail que "Cette histoire est celle des lesbiennes, des gays, des bis et des trans. C’est une histoire globale d’émancipation sociale et psychologique face à la condamnation morale et normalisatrice, le pouvoir des lois et l’obsession des médecins. Nos histoires d’émancipation sont parfois croisées, souvent parallèles". 

Pour le moment, le projet en est toujours à la phase de préfiguration. "L’équipe qui ne compte qu’un salarié [Jean le Bitoux, directeur et principal initiateur du projet ] travaille à la rédaction d’un projet définitif qui devrait être présenté en septembre 2004, explique Stéphane Martinet, président de l’association de préfiguration du CADHP. Nous chercherons un local nous permettant d’accueillir le public fin 2004 pour une ouverture en 2005". 

Côté finances, l’association vit encore sur la subvention de 100 000 euros votée par la Mairie de Paris en 2002. "Nous n’avons pas fait de nouvelle demande de subvention en 2003, précise Stéphane Martinet. Mais nous le ferons en 2004. Pour le moment, nous imaginons le centre idéal et après il s’agira d’être pragmatiques en fonction de nos moyens. Dès février 2004, un site internet renouvelé permettra d’être informé de l’avancement de notre projet".

jean-françois laforgerie

Lire aussi : 
Centre d'archives LGBT : parité de rigueur 
Les archives autour d’une table
Archives : la Mairie réagit, la CLF s’explique
Archives gay : l'Inter-LGBT contre la polémique
Polémiques autour de la création du Centre d’archives

Mis en ligne le 05/01/04

Homoparentalité parisienne
Adoption: Petit rappel 
Par [image: image2.png]


Judith Silberfeld le 05/01/04 (Homoparentalité) 

France - Dans un entretien accordé au mensuel Viva, Robert Pavy, responsable du bureau des adoptions à la mairie de Paris, rappelle qu'en matière d'adoption par un homosexuel, "les normes de parentalité et la vie sexuelle du postulant ne sont pas un critère pour l'agrément. Seules les conditions matérielles, financières et psychologiques sont prises en compte. En cas de refus, le demandeur a des voies de recours auprès du tribunal administratif pour excès de pouvoir."
Le droit de vote aux étrangers est « laïque » ! et les 35 heures, l’Opéra bastille … ?
Bertrand Delanoë lance "l'année de la laïcité" dans le XXe arrondissement - AFP

Le maire socialiste de Paris Bertrand Delanoë a célébré les vertus de la laïcité en inaugurant mercredi "l'année de la laïcité" dans le XXe arrondissement, terre d'accueil traditionnelle pour de nombreuses communautés, en compagnie du député-maire PS Michel Charzat. 

Pendant un an seront organisés des débats et manifestations pour "associer les forces vives de l'arrondissement au travail d'élaboration collective" qui marquera le centenaire de la loi du 3 décembre 1905 instaurant la séparation de l'Eglise et de l'Etat, selon Michel Charzat, maire du XXe arrondissement.

Un Livre blanc a été ouvert pour que les habitants puissent y relater leur perception de la laïcité.

Devant la mairie, M. Delanoë a estimé que la laïcité était "menacée". "Elle est menacée si les religions imposent leurs règles à la société, elle est menacée si les lois de la République s'en prennent à l'exercice des religions", a-t-il affirmé.


Il a déclaré que "cette république est toujours fragile" et qu'elle "a besoin de la laïcité". La laïcité exige "toujours plus de solidarité" et "la démocratie participative" associant notamment "les étrangers, qui n'ont pas le droit de vote ce qui nous paraît une injustice", a-t-il ajouté.

"Paris est grand, Paris est beau quand Paris est ouvert, ne se rétracte pas", s'est exclamé le maire de la capitale.

Charzat a pour sa part affirmé que la laïcité était "en péril, minée par l'individualisme" ou "le retour des intégrismes". C'est "un combat", elle "se conquiert", a-t-il affirmé. 

A la fin d'une brève cérémonie, la devise républicaine "liberté, égalité, fraternité" a été illuminée sur le fronton de la mairie, tandis que résonnait la Marseillaise.

Copyright -AFP

Qui sème le vent récolte la tempête et … les pétitions
Un appel du Nouvel Obs 

[image: image3]
Sous le titre "Racisme, antisémitisme, 
Alerte !", le Nouvel Observateur lance,
dans son prochain numéro, daté jeudi 11 décembre,
un appel à la tolérance signé d'un certain nombre
de personnalités. Le texte de l'appel :

UN POISON se répand dans notre société : celui de l’intolérance communautaire. A la discrimination envers les Arabes de France, s’ajoutent des manifestations de plus en plus préoccupantes d’antisémitisme tout comme l’expression publique de plus en plus fréquente de préjugés raciaux, culturels ou religieux. A l’école, le lieu par excellence de l’égalité républicaine, des actes d’hostilité ethnique impensables il y a quelques années se multiplient. Sur la scène publique, les dérapages et les agressions verbales deviennent monnaie courante à l’égard de telle ou telle minorité. Partout, au pays des droits de l’Homme, se répand cette pollution identitaire qui définit l’individu non par son appartenance à la communauté des citoyens mais par son origine ethnique ou religieuse, au risque de jeter bientôt les minorités les unes contre les autres. 
Nous, citoyens de toutes croyances et de toutes origines, refusons de confondre l’adhésion à une foi ou la fidélité à une origine avec l’affirmation agressive d’une identité fermée et hostile aux autres. Il n’y a pas en France de communautés black, beur, feuj ou gauloise. Il n’y a qu’une nation de citoyens différents mais réunis par leur adhésion commune aux valeurs de la République. Nous, citoyens de toutes croyances et de toutes origines, dénonçons de toutes nos forces les conflits de communautés et appelons à la mobilisation en faveur d’une République ouverte qui sache conjuguer la diversité et la fraternité. N.O

LES PREMIERS SIGNATAIRES

Mohamed ABDI 
(Secrétaire Général du mouvement «Ni putes ni soumises»)
Fadela AMARA
Mouloud AOUNIT 
(Secrétaire Général du MRAP)
Yonathan ARFI 
(Président UEJF)
Jacques ATTALI
Elisabeth BADINTER
Robert BADINTER
Guy BEDOS
Frédéric BEIGBEDER
Tahar BEN JELLOUN
Yamina BENGUIGUI 
(Réalisatrice)
Calixthe BEYALA
Laurent BOUHNIK
Claire BRISSET 
(Défenseure des enfants)
Pascal BRUCKNER
Malek CHEBEL
Jamel DEBBOUZE
Jean-Louis DEBRE
Bertrand DELANOE
Jean DELUMEAU
François DUPEYRON
Driss EL YAZAMI 
(Secrétaire Général de la Fédération Internationale des Droits de l’Homme)
Marek HALTER
Bernard HENRI-LEVY
Pierre JOLIVET
Axel KAHN 
Zaki LAIDI 
(Politologue)
Amélie NOTHOMB
Elias SANBAR
Michel TUBIANA 
(Président de la Ligue des Droits de l’Homme)
Ce n’est guère un scoop : faut se mettre au scout !
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PARIS est-il condamné aux bouchons ? D'après les données collectées par un organisme officiel, spécialiste de la circulation à Paris, la situation n'est en tout cas pas près de s'arranger. Selon ces chiffres, certains axes ont vu leur fréquentation augmenter de 4 % à près de 13 % en trois ans. Ces données chiffrées montrent qu'entre 2000 et 2003, sur plusieurs sites, la situation s'est nettement dégradée. D'après ces comptages, les flux de circulation ont grimpé de 4,5 % sur le boulevard Saint-Martin (X e ) et de 4,1 % sur la voie Georges-Pompidou. La rive gauche n'est pas épargnée puisque le nombre de voitures est également plus important sur le boulevard Saint-Germain (+ 1,8 %), le boulevard du Montparnasse (+ 5,1 %) et les quais rive gauche (+ 6,6 %). La palme des bouchons revient au boulevard de Rochechouart où, entre 7 heures et 21 heures, le nombre de voitures a augmenté de 12,9 %! A la rentrée pourtant, Denis Baupin, l'adjoint au maire chargé des transports, avait annoncé une baisse générale du trafic automobile dans la capitale (hors périphérique) de 3 % pour l'année 2002. La brochure remise par la mairie à cette occasion donnait quelques exemples d'axes routiers où les flux de circulation ont baissé entre 2001 et 2002. Denis Baupin s'était alors félicité des effets positifs de sa politique en matière de transports. C'était oublier les conséquences négatives de ses mesures... 

Report de circulation 

En fait, les couloirs de bus protégés et autres quartiers verts où tout est fait pour limiter la circulation de transit semblent loin d'avoir convaincu massivement les automobilistes de laisser leur véhicule au garage et de prendre les transports en commun. Ils ont plutôt déplacé les bouchons... ailleurs. « Il y a sans doute des transferts de circulation sur certains axes », admet Denis Baupin. Et ce n'est qu'un début ! Les acharnés du volant vont de plus en plus avoir la vie dure dans les rues parisiennes. Les couloirs de bus séparés se multiplient. Ces aménagements qui dans un premier temps ne touchaient que le coeur de la capitale gagnent du terrain. Bientôt plus aucun quartier n'y échappera..... Certains axes sur lesquels les flux de voitures se sont déjà reportés en masse vont d'ailleurs être eux-mêmes équipés de ces voies d'autobus protégées. C'est notamment le cas du boulevard Saint-Martin et du boulevard du Montparnasse empruntés respectivement par les lignes de bus 20, 38, 91 et 92 et dont les voies seront équipées de séparateurs. Les bouchons vont donc venir s'ajouter aux bouchons. « Ce serait le cas si il n'y avait pas de baisse de la circulation. Or en 2002 les flux ont globalement baissé sur Paris, insiste l'adjoint Vert Denis Baupin. Et parallèlement, la fréquentation des transports en commun a augmenté. » La mairie en est convaincue : sa politique de réduction de la place de la voiture a persuadé certains automobilistes de troquer leur auto contre un ticket de métro. Reste que pour les conducteurs qui n'ont pas le choix et doivent nécessairement prendre leur véhicule, les ennuis ne font que commencer... 

Marie-Anne Gairaud 
Le Parisien , vendredi 05 décembre 2003 

 
L’avortement religieux porté à 9 mois
08.12.2003  |  18h21 

AFP 

Une fonctionnaire de la Mairie de Paris voilée "exclue pour 9 mois"
Une fonctionnaire de la mairie de Paris qui s'était mise à porter le voile sur son lieu de travail dès sa titularisation a été exclue lundi pour neuf mois par un conseil de discipline, a annoncé lundi un adjoint au maire.

Le maire de Paris Bertrand Delanoë avait annoncé le 17 octobre qu'il saisirait le conseil de discipline du cas de cette assistante sociale, Fatima Senouci, portant le foulard islamique depuis août 2000 et refusant de serrer la main aux hommes, et qu'il demanderait son exclusion temporaire sans traitement.

"Le principe de laïcité de l'Etat et de neutralité des services publics font obstacle à ce que les agents disposent dans l'exercice de leurs fonctions du droit de manifester leur croyance religieuse", a déclaré l'adjoint, François Dagnaud.

Il a souligné que la Ville de Paris avait "tout mis en oeuvre pour trouver une solution concertée" mais qu'aucun dialogue n'avait pu aboutir en raison d'un refus de Mme Senouci "de se conformer aux obligations résultant de son statut".
Mairie de Paris, centre permanent de ralliement des sans cervelles



PARIS, 8 déc (AFP) - Des sans-papiers occupent Saint-Nicolas-du-Chardonnet

Plusieurs dizaines de sans-papiers occupaient lundi, à l'appel du Collectif
des sans-papiers, l'église Saint-Nicolas-du-Chardonnet, rue Monge à Paris
(5e), tenue par des catholiques intégristes, a constaté un journaliste de
l'AFP.
"Les intégristes sont hors-la-loi et on ne les met pas dehors. Nous
squattons les squatteurs", a expliqué Romain Binazon, le porte-parole des
sans-papiers, à l'AFP.

Les catholiques schismatiques, fidèles de Mgr Lefebvre, occupent sans droit
cette église depuis 1977. Un arrêté d'expulsion, pris dans les premiers
temps de l'occupation, n'a jamais été exécuté.

L'abbé Xavier Beauvais, curé de Saint-Nicolas du Chardonnet, a indiqué avoir
demandé l'expulsion des sans-papiers. Questionné sur le fait de l'occupation
illégitime de l'église par sa fraternité, il a expliqué qu'il y a une
"tolérance de la ville de Paris et de l'Archevêché".

"Cela fait 27 ans qu'on est là et on ne cause aucun dommage à l'ordre
public", a expliqué le curé en soutane.

"Les catholiques intégristes n'ont aucun droit à demander cette évacuation",
a déclaré pour sa part Sylvain Garel, conseiller de Paris (Vert).

Quelques dizaines de fidèles étaient massés lundi midi en face de l'église,
entourée d'un cordon de policiers et dont les accès sont fermés.

Une procession pour l'Immaculée conception est prévue lundi soir à 18H30 au
départ de l'église comme chaque année. Selon une paroissienne, un office
religieux a été célébré dans le calme à 12H30 dans l'église avec une
cinquantaine de fidèles. Les quelque 200 sans-papiers qui occupent le lieu
n'ont pas perturbé l'office, a-t-elle ajouté.

Plusieurs dizaines de sans-papiers - 200 selon leur coordination nationale - occupent l'église Saint-Nicolas-du-Chardonnet ...

Apportant son soutien aux sans-papiers, Alain Riou, élu Vert parisien, a appelé la mairie, propriétaire de l'église, ainsi que l'archevêché de Paris, à ne pas donner aux forces de police l'ordre d'évacuer les sans-papiers.

Lorsque la crise et l'occupation seront terminées, nous invitons à interdire définitivement l'accès de cette église aux intégristes. Elle pourrait d'ailleurs devenir, n'étant plus depuis plusieurs années un lieu de pratique catholique, un centre permanent de ralliement des sans-papiers», dit-il dans un communiqué.
 

(D'après AFP) 
Dela-Duce
http://www.lepoint.fr/france/document.html?did=139143
La vérité sur Delanoë 

Derrière une communication totalement maîtrisée se cache un fonctionnement quasi autocratique. Les failles du système Delanoë commencent à apparaître

Carl Meeus 
La scène se déroule le 11 novembre 2002, place Charles-de-Gaulle, à Paris. Elle est symptomatique du fonctionnement de Bertrand Delanoë. Ce jour-là, le maire de Paris fait son retour politique en assistant à la cérémonie commémorative du 11 novembre 1918, plusieurs semaines après l'agression dont il a été victime le soir de la première Nuit blanche.

A Paris, quatre personnes seulement sont dans la confidence : Anne-Sylvie Schneider, directrice de la communication de la Ville, Laurent Fary, son porte-parole, Loïc Rousseau, son chef de cabinet, et Bernard Gaudillère, son directeur de cabinet. Aucun politique. Même Anne Hidalgo, première adjointe, chargée de le remplacer pendant sa convalescence, n'était pas au courant de la date exacte de son retour à Paris. Résultat, sur les 33 places réservées aux adjoints au maire de Paris, seules quatre sont occupées ce dimanche-là. Bertrand Delanoë ou l'obsession de la communication maîtrisée. Quand il est parti en convalescence près de Biarritz, quelques semaines plus tôt, le maire de Paris a été harcelé par les paparazzi au bout de deux jours. Trop de gens étaient dans le secret, pense-t-il. Du coup, il orchestre son retour en toute discrétion, quitte à réserver à une cérémonie présidée par Jacques Chirac sa première apparition publique ! 

Cette scène révèle un Bertrand Delanoë finalement assez peu entouré. Dans son fonctionnement quotidien, le maire de Paris s'appuie de fait sur un petit nombre de collaborateurs. Le premier cercle est composé de six personnes : à Laurent Fary, Anne-Sylvie Schneider et Bernard Gaudillère s'ajoutent Patrick Bloche, patron du groupe socialiste à l'Hôtel de Ville, Christophe Caresche, adjoint chargé de la sécurité, et Jean-Pierre Caffet, chargé de l'urbanisme. Bertrand Delanoë voit régulièrement ces trois hommes pour des discussions politiques. Patrick Bloche a droit à un traitement particulier, lié à son autre casquette de patron du PS parisien : tous les quinze jours, il déjeune avec le maire pour un tour d'horizon des dossiers. Trois élus rejoignent ce premier cercle lors de petits déjeuners réguliers : Anne Hidalgo, Christian Sautter, chargé des finances, et François Dagnaud, chargé de l'administration et des ressources humaines. Un homme compte de plus en plus dans le dispositif, c'est Nicolas Revel, le fils de l'écrivain et éditorialiste au Point Jean-François Revel. Arrivé à la mairie comme conseiller technique, il est devenu directeur adjoint du cabinet, en remplacement d'Hélène de Largentaye, partie pour l'Espagne rejoindre son mari, Olivier Schrameck, nommé ambassadeur, après avoir été directeur de cabinet de Jospin à Matignon.

Liens indéfectibles 

Pour nourrir ses réflexions, Bertrand Delanoë compte davantage sur son réseau d'amis, relativement dense dans le domaine culturel : Elie Semoun, Line Renaud, Jean-Claude Brialy, Jeanne Moreau sont les plus proches, auxquels s'ajoutent Pierre Arditi, Bernard Murat, Michel Piccoli, Marie-France Pisier, Jean-Marie Périer... Fabien Galthié, ancien capitaine de l'équipe de France de rugby, vient de le rejoindre à la mairie de Paris. Il est chargé de mission pour la Coupe du monde 2007 et la préparation de la candidature aux JO de 2012. « Bernard Laporte est un copain, assure le maire de Paris, qui reconnaît que, dans le milieu sportif, le monde du rugby domine un peu. » La faute de Max ! Max, c'est Max Guazzini, le patron de la radio NRJ et du club de rugby le Stade français. Un ami de trente ans ! Les deux hommes étaient de la bande de copains qui gravitaient autour de Dalida, au côté de son frère Orlando et de Pascal Sevran, l'ancien animateur de « La chance aux chansons », sur France 2. De quoi nouer des liens indéfectibles. Max et Bertrand s'appellent souvent, se voient régulièrement, notamment les jours de match, quand le Stade français reçoit pour le compte du Top 16.

Du côté des entrepreneurs, Bertrand Delanoë s'appuie surtout sur sa position institutionnelle, la présence des sièges sociaux des grandes entreprises dans la capitale et les événements qu'il veut organiser, pour établir des liens avec les grands patrons. C'est le cas avec Arnaud Lagardère, Maurice Lévy, Claude Bébéar, Henri Proglio, Gérard Mestrallet ou François Pinault. « Quand il est venu à Paris, Steve Jobs, patron de Pixar, a demandé à me voir », se réjouit le maire de Paris.

S'il reconnaît être attentif aux messages que les uns et les autres peuvent lui faire passer à l'occasion de leurs rencontres, Bertrand Delanoë veille aussi à conserver un contact direct avec les Parisiens. Depuis son arrivée en 2001, il a instauré les « comptes rendus de mandat », qu'il s'oblige à tenir chaque année dans tous les arrondissements de la capitale (voir p. 42). Au lendemain de son agression fin 2002, la question s'est posée de leur annulation. Le maire a tenu à les maintenir, quitte à se faire représenter par Anne Hidalgo. « C'est largement aussi valable qu'une étude qualitative sur Paris », se félicite Laurent Fary, persuadé qu'au fil du temps cet exercice va se banaliser. Même si en 2003, davantage que les autres années, nombre d'associations de quartier monopolisent la parole au détriment des particuliers. En parallèle, Bertrand Delanoë s'efforce de se déplacer au moins une fois tous les quinze jours sur un marché parisien, le dimanche, sans être entouré de caméras ou de micros, pour prendre le pouls de la population. Seul bémol, la tendance du maire à houspiller en public ses adjoints et collaborateurs. Un des moments forts de ces comptes rendus quand il faut faire porter la responsabilité d'un dysfonctionnement, pointé par un administré, sur quelqu'un. « Il agit comme Bourguiba en Tunisie, qui admonestait ses ministres en public », plaisante cruellement un élu, sachant que cette comparaison n'est pas flatteuse pour le maire de Paris.

Coupé de l'administration 

Même si cette démarche existait chez lui avant le traumatisme de la défaite de Lionel Jospin dès le premier tour de la présidentielle, cette volonté de garder le lien avec les Parisiens est une conséquence directe du 21 avril 2002. « Bertrand a été très marqué par la coupure que Matignon et les technos entraînent avec la réalité du pays », constate l'un de ses proches, qui l'entend souvent répéter qu'il « ne faut jamais perdre de vue les attentes des gens et leur évolution ».
Est-ce pour cette raison qu'il semble faire aussi peu confiance à son administration ? Les directeurs de la Ville ont peu de contacts directs avec le maire. Au point que certains ne l'ont jamais vu en tête à tête depuis leur nomination. « Le maire fonctionne en tout petit comité, coupé de son administration, dont il se méfie », se plaint un ancien titulaire. Qu'un nouvel arrivant se méfie d'une administration qui a grandi sous les mandats successifs de Jacques Chirac et de Jean Tiberi peut se concevoir, mais que deux ans et demi après son élection le climat de méfiance se prolonge pose un vrai problème politique.

D'autant qu'à cette difficulté relationnelle s'ajoute la volonté du maire de ne pas avoir une administration puissante en face de lui. Tout le monde à l'Hôtel de Ville a vite compris que le pouvoir n'était plus au secrétariat général. Comme le constate cruellement un fonctionnaire, prenant en exemple des nominations à de hautes responsabilités, « l'engagement du secrétariat général ne vaut rien ». Seule la parole du maire compte. Tant pis si elle est contradictoire...

Enfin, beaucoup regrettent le temps où, à la tête des directions, régnaient de fortes personnalités, comme Jean-Jacques Aillagon à la culture. Aujourd'hui, il n'y a plus de telles figures pouvant porter des projets phares ou innovants. Conclusion lapidaire d'un ancien : « Faute d'un secrétariat général fort capable d'assurer la coordination des décisions, face à un cabinet obnubilé par la communication, l'administration patine et le système peut très facilement s'autobloquer. D'ailleurs, depuis deux ans et demi, il n'y a eu aucun grand chantier administratif nouveau. » Un état des lieux confirmé par certains adjoints qui ont renoncé à se battre : « Chaque fois que j'organise une réunion, le directeur de mon administration a une bonne excuse pour ne pas venir. J'ai craqué avant lui. Je ne le vois plus », constate, amer, un adjoint.

Dans ce contexte, Bertrand Delanoë a du mal à trouver un second souffle. Après Paris-Plage et autres Nuits blanches, l'exécutif peine à trouver de nouvelles mesures phares. Surtout, Bertrand Delanoë voudrait gommer son image de maire uniquement favorable aux bobos (bourgeois bohèmes) qui finit par l'exaspérer, pour s'adresser au coeur de l'électorat de gauche : les classes populaires. Il sait que sa réélection en 2007 dépend d'elles. Or, depuis deux ans et demi, aucune mesure emblématique ne les a concernées. Certes, la mairie construit des logements sociaux, développe les crèches, augmente les aides, mais elle n'arrive pas à vendre ces mesures aussi bien que les festivités noctures ou estivales. Delanoë n'a toujours pas trouvé les mots et l'action politique qui répondent aux attentes de cet électorat de gauche.

« Il est obsédé par ça, confirme un élu. Autant la première partie du mandat a consisté à montrer le changement, autant maintenant, il faut faire le changement. » Le séminaire qu'il a tenu avec les élus et les services de la Ville à Marcoussis, à la rentrée, tournait essentiellement autour de cette problématique. Seule réponse : désormais, tout ressortit au social. Même Paris-Plage ! Aujourd'hui, la Mairie vante le succès d'une opération « destinée à ceux qui ne peuvent partir en vacances l'été ». L'année de son lancement, ce n'est pourtant pas cet argument qui était mis en avant, mais davantage son caractère festif.

Flottement 

En réalité, il manque à Bertrand Delanoë une mesure phare. Celle que Jacques Chirac a eu en créant le Samu social. L'anniversaire de cet établissement est éclairant à cet égard. Alors que le président s'est déplacé dans les locaux, au cours de la soirée, pour fêter l'événement, le maire de Paris s'est contenté d'un communiqué. « Il est nécessaire de mettre l'accélérateur sur les crèches et le logement social, conseille son ami Daniel Vaillant, maire du 18e arrondissement. Il faut que les habitants des quartiers populaires sentent qu'ils sont des Parisiens comme les autres. »
La droite a bien senti le flottement actuel. Vincent Roger, responsable de l'UMP dans le 4e arrondissement, s'affiche optimiste « Si elle reprend une partie de l'héritage, Paris-Plage notamment, si elle se rénove et s'organise, alors je suis optimiste, car à mi-mandat le bilan de Delanoë est mauvais sur la vie quotidienne des Parisiens. » Le maire a perçu le danger quand il a vu que, pour la première fois depuis longtemps, la désignation des chefs de file de la droite à Paris n'avait pas donné lieu à des empoignades fratricides. Mieux, elle a donné le signal du renouvellement en plaçant Dominique Versini, ancienne directrice du Samu social, et Jean-François Lamour à sa tête. Deux chiraquiens « chimiquement purs ».

C'est la raison pour laquelle le maire de Paris a l'intention de s'investir à fond dans la campagne des régionales. Il y voit un moyen de se relégitimer et donc de prendre de vitesse les critiques apparues ces derniers temps. A condition que la gauche d'Ile-de-France l'emporte en mars 2004...

La droite se réveille ?
Lutte contre le sida à Paris : Cécile Renson attaque la politique soutenue par Delanoë 
Par [image: image5.png]


Emmanuelle Cosse le 16/12/03 (Politique) 

France - Lundi 15 décembre, en séance du Conseil de Paris relatif aux débats budgétaires pour l'année 2004, Cécile Renson, conseillère de Paris UMP (15ème arrondissement), a estimé que "la politique de lutte contre les MST et aussi contre le sida de la Mairie était un échec". Selon elle, les subventions seraient distribuées à la guise du maire de Paris (elles sont votées par le Conseil de Paris) et n'iraient pas vers les associations les plus "performantes". Elle a également dénoncé la politique de santé menée par la Mairie de Paris, qui serait un "leurre, une tromperie" et qu'il était urgent de se mobiliser contre une "éventuelle épidémie de peste ou de typhus". C'est pourtant depuis l'élection de Bertrand Delanoë que les associations de lutte contre le sida ont obtenu un effort financier sans précédent. Le budget 2004 de la Mairie de Paris (6 milliards d'euros) présente une augmentation substantielle des crédits accordés à ces associations, notamment pour la lutte contre le sida internationale qui sera porter à 1,2 million d'euros.

Homosexualité, Socialisme et Choucroute
20 ans : HES, tremplin présidentiel
 
 
 

Quand Homosexualités et Socialisme fête son 20ème anniversaire, la nostalgie est moins présente que les combats futurs. Avec, en première ligne, les prétendant PS à la prochaine présidentielle.

Par Jean-François Laforgerie

"Sujet majeur", "Engagement ancien", "Attention forte", Laurent Fabius, Martine Aubry, Dominique Strauss-Kahn, les candidats potentiels du PS à la présidentielle de 2007, ont profité du vingtième anniversaire d’Homosexualités et Socialisme (samedi 6 décembre) pour se rappeler au bon souvenir des homos. 

Derrière l’émotion de la cérémonie à laquelle participaient députés (Patrick Bloche, Danielle Hoffman-Rispal…), élus locaux (Anne Hidalgo, première adjointe de Delanoë…), personnalités de gauche (Adeline Hazan, membre du conseil national, Françoise Gaspard…), les prétendants socialistes ont en effet clairement montré qu’ils avaient compris une des raisons de leur échec à la dernière présidentielle comme aux législatives : un certain autisme sur le plan sociétal et une détestable prudence dans le domaine des mœurs. 

Du coup, chacun y va désormais de son engagement en faveur des revendications homos, façon d’éviter le procès en ringardise et de montrer qu’on est désormais à l’écoute. Dominique Strauss-Kahn, peu disert sur les questions homos jusque-là, réfléchit pourtant "aux nouvelles parentalités et à la place des jeunes LGBT". Il a même lancé un groupe de travail sur l’homosexualité comprenant des élus. Adeline Hazan, très proche de la maire de Lille, a rappelé les "engagements anciens de Martine". 

Présent à la cérémonie, Laurent Fabius a, dans une intervention à l’évidence très travaillée, évoqué la réforme du droit d’asile pour les homos et les trans, préconisé une révision de l’article 1 de la Constitution pour une prise en compte de l’orientation sexuelle, affirmé son engagement en faveur de l’adoption par les couples homos et prôné d’importantes améliorations du PaCS dont la réduction des délais avant imposition commune. Oubliant au passage que c’est lui, alors ministre des Finances, qui avait fermé en 2001 toute possibilité d’améliorer le PaCS sur ce plan…
Société, publicité , capital … Clémentine qu’as tu fais de ton communisme ?
Un certain Regards 

Le mensuel va reparaître en janvier dans une formule rénovée. 

Le 2 janvier 2004, Regards va retrouver sa place dans les kiosques (3 500 pour commencer) et va partir à la recherche de ses abonnés, 85 % de ses lecteurs. " C'est la relance d'un journal qui existe ", lance Catherine Tricot, comme pour marquer la continuité d'un titre qui n'est paru ni en novembre ni en décembre. Mais qui n'a pas empêché les nuits blanches de son équipe rédactionnelle. C'est désormais une SCOP, société coopérative de production, qui préside aux destinées de Regards, avec Catherine Tricot comme gérante. Le capital est constitué pour 76 % de l'apport des onze salariés, qui ont investi deux mois de salaire, et pour 24 % de celui des Amis de Regards. Clémentine Autain, qui était déjà membre du comité de rédaction, assume désormais le poste de rédactrice en chef. 

En octobre dernier, le tribunal de commerce a décidé du dépôt de bilan du journal subissant, comme les autres, et entre autres, la baisse des rentrées publicitaires. Il était surtout dans l'incapacité d'effacer une ardoise accumulée au fil du temps, depuis l'hebdomadaire Révolution. Bien avant la refonte du titre, en octobre 2000. " Malgré deux années à l'équilibre, en 2001 et 2002 ", souffle Catherine Tricot. Mais l'équipe, soudée et combative, a refusé d'abdiquer. Et elle a planché sur la solution SCOP qui, dit l'historien Roger Martelli, membre de la direction du PCF et directeur de la rédaction, " est le fruit des circonstances mais a permis de trouver une forme qui nous convient. C'est le parachèvement d'une longue évolution d'un journal né en 1932 dans le courant antifasciste ". Et qui dès cette époque s'est révélé un journal branché et le premier à mêler texte et photo. Cartier Bresson ou Capa sont loin, mais l'esprit de cette esthétique demeure. " La création de la SCOP, ajoute Roger Martelli, traduit l'autonomie politique et financière. Regards est un journal sans tutelle ", précise-t-il, ce qui n'exclut pas " un rapport à la tradition communiste ". " Notre originalité éditoriale est de porter la critique dans toutes les dimensions de la société libérale ", souligne l'historien. Les onze salariés du mensuel sont déterminés à relever le défi pour relancer le journal. Pour eux, " le nouveau Regards est un engagement personnel et une aventure collective ". Ils font le pari énorme de retrouver 60 % des abonnés dans les trois mois, et si possible d'élargir le lectorat. La masse salariale a été réduite de 45 % par rapport à l'ancienne structure. Le journal, vendu 6 euros, comptera 76 pages pour 11 numéros par an, avec un budget d'un million d'euros, couvert par les abonnés (60 %), la publicité (20 % minimum), un apport des Amis de Regards (15 %) et du hors presse. Côté recettes, on compte sur le retour des abonnés. 

Côté rédactionnel, le journal va conserver ses grandes séquences " politique ", " vie quotidienne " et " culture ". Et s'enrichir d'un cahier central sur un thème décliné toute l'année. Pour 2004, le travail, avec, dès janvier, un ensemble sur le travail à domicile auquel sont associés des " acteurs du mouvement social, chercheurs, artistes, experts, et citoyens ". En quelques jours, 600 lecteurs se sont réabonnés. 

Claude Baudry 

Regards, 120, rue Lafayette, 75010 Paris. Tél. : 01 49 49 08 49. Site : www.regards.fr 

Les anars titillent Bertrand
http://paris.indymedia.org/article.php3?id_article=13639 

NO VOX assigné au Tribunal de Grande Instance de la Cité

NO VOX assigné au Tribunal de Grande Instance de la Cité, lundi, 5 janvier 04, à 10h30 

L'Occupation au « Point P » se poursuit : vers la réouverture des négociations avec la Mairie de Paris 

Outre le blocus, les violences, intimidations psychologiques et mesures répressives subies, des militants du réseau NO VOX ont été assignés en justice à titre nominatif par l'association Usines Ephémères. 

Afin de défendre le projet d'un espace européen des « Sans » sur le fond et pour rendre compte publiquement des contractions dans la gestion de ce dossier par la Mairie de Paris et ses services de sécurité, un groupe «  d'assignés » a quitté le bâtiment du « Poing P » aujourd'hui. 

Compte tenu de l'interdiction totale d'accès au bâtiment faite à la presse et même aux élus, il est effectivement temps de faire entendre une autre voix que celle de la Mairie de Paris. 

En effet, les propos du communiqué officiel, largement repris dans la presse indiquant qu'« en aucun cas la municipalité n'a pris un tel engagement » (Laurent Fary, porte-parole de Bertrand Delanoë, Libération, 30 décembre) sont excessifs eu égard aux intentions de recherche d'un local prononcées le 10 et le 22 décembre au cabinet du Maire, en présence des représentants des trois cabinets (Relations Internationales, Exclusions, Culture), du Premier Adjoint au Maire du 10e arrondissement, d'Albert Jacquart et des représentants du réseau No Vox. 

Ce projet a été bien accueilli mais nos propositions concrètes d'une prolongation de la convention au 190 Quai de Valmy jusqu'au début des travaux en mars ou notre départ sur un local proposé par la Mairie de Paris, sont curieusement restées sans réponse. 

Nous affirmons que du 18 novembre au 26 décembre, il n'y eu aucun problème de cohabitation à l'intérieur du Point P et que la Convention a été scrupuleusement respectée par les No Vox. Le choix délibéré d'intervention de vigiles employés par Usines Ephémères dès 22h30 le 26 décembre a généré ce qui a suivi. 

Dans l'attente du résultat des procédures légales, une délégation composée des « assignés » de No Vox accompagnés de leurs soutiens s'est rendue au Commissariat du 10° pour déposer une plainte contre l'agression au gaz lacrymogène commise contre eux en présence du groupe spécial d'intervention de nuit des services de sécurité de la Mairie de Paris. Nous nous interrogeons quant à savoir si des personnes autres que les services de la sécurité de la Mairie de Paris étaient présentes dans le bâtiment au moment du gazage. 

Quant au maintien dans les lieux en attendant la décision du Tribunal de Pontoise, il se poursuit évidemment au moyen d'un système de rotation militante autour de nos revendications principales : soutien officiel et public de la Mairie de Paris au projet d'ouverture d'un espace Européen des Sans concrétisé par l'extension de la convention d'occupation signée avec Usines Ephémères ou par l'attribution d'un local équivalent dans un des autres lieux disponibles appartenant à la Mairie de Paris. 

Une lettre en ce sens, signée par Albert Jacquart et Jacques Gaillot, a été adressé à Monsieur le Maire de Paris, Bertrand Delanoë, suite à un entretien téléphonique avec Monsieur Gaudillère, directeur du Cabinet, qui s'est engagé à ce que Monsieur le Maire réponde dans les délais les plus brefs. Nous espérons que la Mairie de Paris répondra à notre volonté réitérée d'ouverture et de propositions pour un dialogue constructif, autrement que par la répression et l'intimidation que les membres de No Vox subissent au Point P depuis maintenant plus d'une semaine. 

Contact : 01 43 48 28 33 Atelier N°8 des No Vox au bâtiment du Point P

Ruquier, Steevy … et Delanoë
JEUDI 1 JANVIER 2004
FRANCE 2

 

Les douze coups d'«On a tout essayé» 
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Divertissement. Présenté par Laurent Ruquier ; Jean-Luc Lemoine, avec la participation de Steevy Boulay ; Annie Lemoine ; Claude Sarraute ; Gérard Miller ; Isabelle Alonzo ; Peri Cochin ; Elsa Fayer ; Pierre Benichou ; Jean-François Derec ; Jean Benguigui. Invités : Bertrand Delanoë ; Renaud ; les pompiers du Var ; Charlotte de Turckheim ; les rugbymen du Stade Français.
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Invités : Bertrand Delanoë ; Renaud ; les pompiers du Var ; Charlotte de Turckheim ; les rugbymen du Stade Français. Toute l'équipe de «On a tout essayé» revient pour notre plaisir avec de nouvelles parodies des émissions les plus célèbres de l'année écoulée. Laurent Ruquier et Jean-Luc Lemoine pastichent avec talent «Questions pour un champion», «La Soirée des sosies», «Star Academy 3», ou «Sans aucun doute». Aux premières heures de 2004, Steevy Boulay, Annie Lemoine, Gérard Miller et tous les autres font le bilan sportif, médiatique et politique de l'année écoulée. Chaque chroniqueur soumet à l'appréciation du public ses coups de coeur et ses coups de gueule sur les évènements qui ont marqué 2003. Entre Tony Parker, coup de coeur de Jean-Luc Lemoine, et Jeannie Longo, choix d'Annie Lemoine, lequel recueille les suffrages des téléspectateurs ? Toutes les questions trouveront leur réponse ce soir.

